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Les révolutions arabes appellent un nouvel élan européen

La présence de quelques centaines de
migrants économiques tunisiens à Paris

et les polémiques qu’elle entraîne sont une
suite prévisible et logique du bouleverse-
ment géopolitique causé depuis six mois
par les révolutions arabes. Les évènements
d’Afrique du Nord et du Proche-Orient ap-
pellent de notre part un accompagnement
politique permettant d’aider l’entrée de ces
pays, nos voisins méditerranéens, dans la
grande famille des démocraties. C’est pour-
quoi j’ai soutenu au Sénat l’intervention de
l’armée française dans le ciel libyen. Ces
opérations souhaitées par le Président de
la République visent avant tout à protéger
les populations civiles et à faciliter la transi-
tion démocratique dans ce pays.

Il est toutefois vrai que ces révolutions
ont quelque peu perturbé les relations entre
pays de l’Union européenne, notamment
entre la France et l’Italie. Loin de nous faire
céder aux dangereuses sirènes des replis
nationaux, ces tensions nous montrent
l’urgence d’avancées politiques en matière
de construction européenne. On voit bien
que les questions relatives aux flux migra-
toires ne pourront être réglées qu’à
l’échelon européen. Là encore, il se pour-
rait bien que les révolutions arabes soient
bénéfiques pour nous : elles imposent aux
hommes politiques français et européens
une prise de conscience des nouvelles réa-
lités de la mondialisation. L’Europe, ensem-
ble politique et civilisationnel cohérent, est

l’échelon le plus pertinent pour penser nos
relations futures avec l’autre rive de la Mé-
diterranée. La capacité d’initiatives démon-
trée ces derniers mois par la France au plan
international doit être mise au service de
l’Union européenne. Ce sera l’une des
idées-forces de la contribution centriste au
débat présidentiel de 2012.
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Yves Pozzo di Borgo et Gérard Larcher arrivant à Mati-
gnon pour une réunion sur la Lybie.
Crédit photo : Services du Premier ministre.

Aide à la Lybie

Al’occasion du vote d’aides d’urgence au
profit des populations libyennes par le

Conseil de Paris, EErriicc  HHEELLAARRDD a souligné que
Paris, de par son histoire et son rayonnement
aura un rôle à jouer pour accompagner les
pays arabes dans leurs transitions démocra-
tiques. L'impasse politique dans laquelle ils
se trouvaient ne pouvait perdurer. Le monde

arabe a enfin l'opportunité de ne plus rester
à l'écart des grands mouvements du monde.
Le nouveau modèle qui sera créé par les
Arabes eux-mêmes permettra de garantir
une stabilité à long terme. Il devra concilier
Islam et démocratie et permettra de moder-
niser ces pays. Il était donc essentiel que
l’intervention militaire en Libye se fasse à la
demande expresse de la Ligue Arabe et en
coopération avec certains de ses membres.
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GGeenneevviièèvvee  BBEERRTTRRAANNDD s’est op-
posée au nom du groupe Centre

et Indépendants, à la disparition de la
Foire Saint-Germain, dans le 6e arron-
dissement dont elle est adjointe au
maire, au profit d’une manifestation
commerciale.

La Foire Saint Germain attire
400 000 visiteurs par an. L'édition
2010 a accueilli le salon du Théâtre, le
salon de la culture et des jeux mathé-
matiques avec plus de 5000 scolaires,
une foire aux antiquaires, le marché de
la poésie, le marché de la bibliophilie,
les journées de la céramique, la nuit
de la gravure contemporaine et la nuit
de la photographie contemporaine.
L'appel à projet qui a conduit à
l’éviction de l’équipe historique (33
ans d’expérience) résulte d'une poli-
tique politicienne où 4 candidatures,

pas toutes spontanées, ont été mises
en compétition pour reprendre en
main l'événement. Le nouvel organi-
sateur ne propose aucun projet cultu-
rel. Geneviève BERTRAND parle d'un
pillage intellectuel qui tourne au pla-
giat : « OOnn  ttuuee  ll''iinniittiiaattiivvee  ccuullttuurreellllee  llaa
pplluuss  bbeellllee.. » Sa prise de position a été
relayée par Le Parisien et le site Paris
Tribune.
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Geneviève Bertrand défend la Foire Saint-Germain

Depuis 10 ans, après le lancement
de trois contrats de propreté suc-

cessifs, la Ville a démontré qu’elle ne
parvient pas à trouver la bonne for-
mule. La mairie est restée sourde aux
alertes du groupe Centre et Indépen-
dants qui, dés 2009, réclamait un audit
sur l’organisation des services et la
gestion des effectifs.

Le récent rapport de la Chambre
régionale des comptes ne semble pas
davantage lui faire entendre raison,
puisque, contre toute attente, elle en
tire un satisfecit de sa politique. Il
pointe pourtant de sérieux dysfonc-
tionnements : une série de réorganisa-
tions inefficaces et une démobilisation
des agents qui se traduit par un taux
très élevé d’absentéisme. Mais, le
plus alarmant reste la différence de
performance entre la collecte
moyenne des agents du privé (570
tonnes par an) et celle effectuée par
les agents de la régie municipale (491
tonnes, alors que celle-ci effectue des

tâches supplémentaires). Lors de
l’examen de ce rapport au Conseil de
Paris du mois de mai, FFaabbiieennnnee  GGAASS--
NNIIEERR exigera des explications pré-
cises sur ces questions qui restent
sans réponse depuis trop longtemps.

La Chambre régionale des comptes met en cause
la gestion des déchets par la ville.

Delanoë invente la politique
de la mobilité au ralenti

Paris « ville-monde », métropole
du XXIe siècle, c’était l’ambition

du fameux « temps d’avance » dont
Bertrand Delanoë avait fait son slo-
gan de campagne. Il semble qu’il a
aujourd’hui clairement abandonné
cette idée. Lors de la présentation
de ses projets de politique de dépla-
cements, EEddiitthh  CCUUIIGGNNAACCHHEE--GGAALL--
LLOOIISS en a fait la démonstration.

Ce n’est pas l’objectif d’une capi-
tale moderne, ouverte sur le monde,
que le maire de la capitale entend
poursuivre : il entretient le doux rêve
anachronique de faire de Paris un vil-
lage où tous les jours seraient des
« ssaammeeddiiss  aapprrèèss--mmiiddii  àà  ssee  pprroommee--
nneerr  àà  SStt--GGeerrmmaaiinn--ddeess--pprrééss » (ce
sont bien ses propres termes). Le
Vélib, l’extension illimitée des
« zones 30 », la fermeture des voies
sur berges, et maintenant Autolib…
Une politique de mobilité ne peut se
réduire à des modes de déplace-
ment doux. Une métropole mo-
derne, « ccee  nn’’eesstt  ppaass  vviivvrree  llaa  vviillllee
aauu  rraalleennttii,,  mmaaiiss  lluuii  aassssuurreerr,,  aauu
ccoonnttrraaiirree,,  uunnee  fflluuiiddiittéé  aauu--ddeellàà  ddee
sseess  ssiimmpplleess  mmuurrss » a rappelé la
conseillère de Paris Nouveau Centre.
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Tour Triangle : figure imposée

Haute de 180 mètres, lestée de 500 M€ d’investisse-
ments, cette tour que la Municipalité annonce comme

la nouvelle « iiccôônnee  aarrcchhiitteeccttuurraallee » ne verra le ciel qu’à
l’horizon 2017.

Mais elle est déjà présente au Conseil de Paris à
l’occasion de séquences administratives obligatoires et,
tout dernièrement, pour la signature du protocole entre la
Ville de Paris, propriétaire du terrain sur le parc des exposi-
tions, et le promoteur financeur, la SCI Triangle.

AAnnnnee  TTAACCHHÈÈNNEE a rappelé nos avis favorables, non
sans regretter un certain nombre de structures promises
puis abandonnées. S’agissant du montage retenu par la
Municipalité qui privilégie un bail à construction de 80 ans
à la cession du foncier, elle a pris acte des assurances don-
nées sur la préservation des intérêts patrimoniaux de la
Ville en soulignant la vigilance du groupe sur ce volet.

Pour A. Tachène, la discussion avec les habitants de ce

secteur doit se poursuivre afin que la Tour Triangle passe du
statut d’icône à celui plus convivial de lieu de référence et
d’usages pour les riverains. Triangle « nnee  ppeeuutt  êêttrree  uunnee
ssiimmppllee  ooppéérraattiioonn  iimmmmoobbiilliièèrree  mmaaiiss  uunn  vvéérriittaabbllee  pprroojjeett
dd’’aamméénnaaggeemmeenntt  rreeqquuaalliiffiiaanntt  llee  qquuaarrttiieerr,,  lluuii  aappppoorrttaanntt
ll’’aamméénniittéé  qquuii  lluuii  ffaaiitt  ddééffaauutt »

Logement : des maux et des chiffres…

Le Programme local de l’Habitat
2011-2017 tenait son ultime repré-

sentation en Conseil de Paris. Elle
s’achève sans surprise par un vote
d’adoption et rien, pas même l’avis
très critique des parisiens - 73 % sont
mécontents de la politique municipale
du logement - n’en aura changé le
script. Parallèlement, le groupe a main-
tenu son désaccord et JJéérrôômmee
DDUUBBUUSS a rappelé que d’autres choix
étaient possibles en référence au pro-
jet alternatif présenté par les élus cen-
tristes en novembre dernier.

Le PLH se structure autour du lo-
gement social dont le financement est
assuré par la collectivité et l’Etat dans
un cadre conventionnel reconduit pour
six ans. Jérôme Dubus a salué l’enga-
gement financier de l’Etat à hauteur de
500 M€ minimum et s’est félicité des
exigences nouvelles de production im-
posées par le gouvernement : 60 %
des financements iront à la construc-
tion contre 50 % auparavant et 30 %
aux logements de type PLS, destinés
aux classes moyennes. Rappelant aux
« aammnnééssiiqquueess », les dotations parci-
monieuses de l’ère Jospin, il a réveillé
les mémoires oublieuses de la Muni-
cipalité.

… et une proposition

La mutation de l’immobilier tertiaire
vacant constitue une piste de produc-
tion de logements. Cette idée des cen-
tristes, développée en séance par Jé-
rôme Dubus et vvoottééee  àà  ll’’uunnaanniimmiittéé,
s’articule en trois points : recenser les
immeubles de bureaux et locaux dura-
blement vides en identifiant le stock
mutable, adopter un programme
d’aides à leur reconversion, acter enfin
ce schéma dans une délibération mu-
nicipale. A la différence d’une proposi-
tion récente de sur-taxation du parc
tertiaire vide, il s’agit ici, à l’exemple
de ce qui fut réalisé dans les années
90 par l’intermédiaire des SEM munici-
pales, de favoriser le changement de
destination de biens situés, souvent,
au cœur de Paris.

Et une modification de PLU!

Alors qu’une réécriture des
deux articles annulés par le

Conseil d’Etat aurait suffi, la Muni-
cipalité a choisi de bousculer à
nouveau l’environnement urbanis-
tique parisien en s’attaquant à
d’autres règles du PLU. Le groupe
centriste qui admet le principe de
remédier à l’invalidation, ne serait-
ce que pour stabiliser le permis du
musée LVMH pour la Création ne
peut en revanche laisser le PLU
se muer en objet non identifié,
malléable au gré de besoins ponc-
tuels ou d’une pensée urbaine in-
stable. C’est le sens de l’interven-
tion d’YYvveess  PPOOZZZZOO  DDII  BBOORRGGOO et
de JJéérrôômmee DDUUBBUUSS qui ont re-
fusé le relèvement du seuil obli-
geant à réaliser des places de sta-
tionnement dans les programmes
immobiliers de logement et la mo-
dification des normes s’appliquant
aux espaces verts. Y. POZZO DI
BORGO a exprimé l’accord du
groupe sur la proposition de pres-
crire une destination d’enseigne-
ment supérieur à trois adresses
d’établissements appelés à rejoin-
dre les campus Saclay ou Condor-
cet. « PPoouurr  nnoouuss  llee  GGrraanndd  PPaarriiss,,
ccee  nn’’eesstt  ppaass  ddéésshhaabbiill lleerr  PPaarriiss
ppoouurr  hhaabbiilllleerr  SSaaccllaayy ».
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Le dernier règlement des terrasses
datait de 1990. En 20 ans, les rues

de Paris ont changé et la loi anti-tabac
de 2008 a profondément bouleversé
les habitudes de consommation. Il
était devenu nécessaire de l’adapter
aux nouvelles réalités. Mais, cette
nouvelle réglementation ne peut se
faire que sur la base de l’équilibre. Or,
comme souvent, cette notion échappe
à la majorité municipale.

FFaabbiieennnnee  GGAASSNNIIEERR  et AAnnnnee  TTAA--
CCHHEENNEE ont donc défendu un équilibre
entre le droit à la tranquillité des uns
et la liberté des autres de profiter de
Paris à la terrasse d’un café. Car, de
nombreux doutes persistent quant à la
pertinence de supprimer le chauffage
à gaz des terrasses. Pour des considé-
rations écologiques d’abord : l’ADE-
ME, elle-même estime que le chauf-
fage électrique serait deux fois plus
polluant que le mode de chauffage à
gaz. Il apparaît indispensable que des
études scientifiques qui ne laissent
pas de place aux supputations et à la
partialité viennent éclairer le choix de
la municipalité.

Pour des raisons économiques en-
suite : cette mesure engendrerait de
fait la disparition des larges terrasses
qui se verraient limitées à la devanture
des cafés. Or, le tourisme est la pre-

mière industrie de la capitale et que
30 % du chiffre d’affaires des restau-
rateurs provient directement de leurs
terrasses.

Le café du coin de la rue est sou-
vent le lieu de convivialité où se croi-
sent les gens du quartier.  Pour les éta-
blissements les plus célèbres, c’est
une image que les touristes du monde
entier viennent retrouver. Pourrait on
imaginer que certaines de ces ter-
rasses disparaissent du paysage? Cer-
tains grognent, parfois à juste raison,
mais si elles n’étaient plus là, ils se-
raient les premiers à les regretter.

Y aura-t-il encore des terrasses à noël?
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VVaalléérriiee  SSAACCHHSS et le groupe Cen-
tre et Indépendants considèrent

que le vote de la révision du PLU doit
permettre de mettre fin aux polé-
miques sur l’avenir des serres
d’Auteuil et du sport de proximité. Le
déficit de communication et les ap-
proximations ont donné lieu à des in-
quiétudes pour les parents d’élèves,
qui sont aujourd’hui levées. « LLee  rreemm--
ppllaacceemmeenntt  ddeess  vviieeuuxx  ggyymmnnaasseess  dduu
FFoonnddss  ddeess  PPrriinncceess  sseerraa  bbeell  eett  bbiieenn
aassssuurréé  ddaannss  uunn  ppéérriimmèèttrree  ddee  pprrooxxii--
mmiittéé  ccoohhéérreenntt  ppoouurr  nnooss  eennffaannttss,,
ccoommmmee  nnoouuss  ll’’aavviioonnss  eexxiiggéé  aauupprrèèss
ddee  llaa  VViillllee » a rappelé l’élue centriste
du 16e arrondissement.

PLU vs Roland Garros : dernier tour avant la finale

C’est du propre!

Si le bilan de la politique du maire
de Paris en termes de propreté

laisse un goût d’insatisfaction aux
Parisiens, qui la jugeaient négative-
ment à 54 % dans un sondage paru
au mois de mars, le récent rapport
de la Chambre régionale des comp-
tes n’est guère plus laudatif, ainsi
que l’a signifié YYvveess  PPOOZZZZOO  DDII
BBOORRGGOO..

Cela n’empêche pourtant pas
l’exécutif parisien de persévérer
dans son entêtement à grever les
ressources des Parisiens, en main-
tenant le taux de la taxe d’enlève-
ment des ordures ménagères à
6,21 %, suite à son augmentation
en 2010, et ce malgré un accroisse-
ment du produit de cette taxe.

Un tel taux ne saurait être justifié
au regard du manque de clarté des
documents comptables visant à dé-
terminer le coût réel de la collecte
des ordures ménagères, ainsi que le
déplore ladite Chambre. C’est la rai-
son pour laquelle le Président du
groupe Centre et Indépendants a
exigé une baisse du taux de cette
taxe, d’autant plus injuste qu’indé-
pendante de la faculté de tri des Pa-
risiens.
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Lors du débat sur la politique de la
ville du 29 mars, GGeenneevviièèvvee  BBEERR--

TTRRAANNDD a rappelé que le Comité inter-
ministériel de la ville du 18 février
2011 a décidé de renforcer la politique
en faveur des quartiers prioritaires (au
nombre de 14 à Paris et de 2 400 en
France) en matière d'emploi et de dé-
veloppement économique mais aussi
en matière d'éducation. Elle a salué
l’action du ministre MMaauurriiccee  LLEERROOYY..
A la priorité absolue de l'emploi et du
développement économique, la Ville
ajoute opportunément des objectifs
culturels. Les services publics sont là
(Ville, Etat, Région, CAF), auxquels
s’ajoutent 400 associations de proxi-
mité. Enfin, il ne faut pas oublier que
l'assistance ne peut se substituer à la
responsabilisation de chacun.

Pour CCaatthheerriinnee  BBRRUUNNOO, Paris est
une ville riche qui perçoit d'importan-
tes ressources propres et d'impor-
tantes dotations de l'État : elle peut

agir en grande partie par elle-même.
Elle a rappelé les actions les plus effi-
caces de la Ville : projets d'entrepre-
neuriat social, aide à une cinquantaine

de collèges, dispositif de réussite édu-
cative (en partenariat avec l'État et la
CAF), soutien de la Ville à la dyna-
mique associative, centres sociaux…

Débat sur la politique de la Ville

PARIS Centre & Indépendants n° 11 - mars 2011

5

CCaatthheerriinnee  BBRRUUNNOO a alerté le maire
de Paris et le préfet de police sur la

hausse du nombre de piétons tués
dans la capitale (18), dont 80 % des
victimes étaient des personnes âgées.
Une autre préoccupation majeure :
l’explosion de 47 % en 10 ans du
nombre des deux roues-motorisés.
Aujourd’hui, ils représentent prés de

40 % des victimes d’accidents mor-
tels (principalement de jeunes conduc-
teurs).  

Ces chiffres particulièrement ciblés
posent question sur la bonne cohabita-
tion des différents usagers de l’espace
public et demandent une attention
spécifique des pouvoirs publics.

Sécurité routière à Paris : des chiffres inquiétants
pour les piétons et les deux roues

Adopté à l’unanimité!

Dans le cadre de la politique de diffusion des données publiques de la
Ville, par le biais de la licence libre « open data », le groupe Centre

et Indépendants a requis la communication des jeux de données budgé-
taires et financières, jusqu’alors exclues du périmètre de diffusion.

C’est à l’unanimité que le Conseil de Paris a adopté ce principe, sui-
vant en cela l’exemple de San Francisco ou Londres, dans un souci de
transparence démocratique.
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Le 14 avril dernier, JJéérréémmyy  CCOOSSTTEE, président des Jeunes
Centristes, présentait le nouveau site internet de son or-

ganisation, un nouveau support qui se veut avant tout un
espace d'information et d'échange autour des valeurs hu-
manistes, sociales, libérales et européennes. La soirée s’est
déroulée en présence d’HHeerrvvéé  MMOORRIINN, de JJeeaann--MMaarriiee  CCAA--
VVAADDAA et de PPhhiilliippppee  VVIIGGIIEERR. Le groupe Centre et Indé-
pendants du Conseil de Paris était notamment représenté
par FFaabbiieennnnee  GGAASSNNIIEERR, déléguée de la Fédération de Paris
du Nouveau Centre, et LLyynnddaa  AASSMMAANNII, conseillère de
Paris.

Dans le cadre de leur série de « Contro-
verses », les Jeunes Centristes de Paris

animés par MMaaxxeennccee  BBRRIISSCCHHOOUUXX  et AAlleexxaann--
ddrree  KKAATTEENNIIDDIISS organisaient le 5 avril dernier,
dans un restaurant du 18e arrondissement, un
débat intitulé "Réconcilier entreprise et solida-
rité, c'est possible?". Il était arbitré par LLoorriiss
PPRRUUVVOOT et SSyyllvvaaiinn  NNOOGGUUEESS.. Parmi les in-
tervenants figuraient VVaalléérriiee  SSAACCHHSS, vice-pré-
sidente de la Commission des affaires écono-
miques du Conseil de Paris, le chef d’entre-
prise JJeeaann--MMaarrcc  BBOORREELLLLOO et FFrraanncciiss  VVEERR--
CCAAMMEERR, député du Nord (Nouveau Centre) et
spécialiste de l'économie sociale et solidaire.

L’Est parisien
à l’honneur

Nouveau site internet
des Jeunes Centristes

L’économie sociale
et solidaire en débat

Au Centre
de Paris
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BBeennooiitt  PPEERRNNIINN, Président de
l’association Vivre l’Est Parisien, a

organisé le 17 mars dernier un café
politique sur le thème « DDeemmaaiinn,,  llee
GGrraanndd  PPaarriiss », auquel étaient conviés
LLaauurreenntt  LLAAFFOONN, Maire Nouveau Cen-
tre de Vincennes, PPiieerrrree--YYvveess  BBOOUURR--
NNAAZZEELL, Conseiller de Paris UMP, et
EEddiitthh  CCUUIIGGNNAACCHHEE--GGAALLLLOOIISS, Con-
seiller de Paris Nouveau Centre et res-
ponsable du G12.

Cette rencontre, qui se tenait au
café Félix dans le 12e arrondissement,
a été l’occasion pour les nombreux par-
ticipants de manifester leur inquiétude
de voir l’est parisien demeurer le grand
oublié de la capitale, contrairement aux

promesses municipales. Edith Cui-
gnache-Gallois a ainsi rappelé que le
Grand Paris était le moyen d’assurer la
cohésion et la cohérence métropoli-

taine et que ce projet permettrait
d’effectuer un rattrapage territorial en
rompant avec la politique actuelle de
l’hyper-centre.

Debout, de gauche à droite : Benoit Pernin, Laurent Lafon,
Edith Cuignache et Pierre-Yves Bournazel.

Hervé Morin, Philippe Vigier, Fabienne Gasnier et Lynda Asmani.

www.jeunescentristes.fr

De gauche à droite Francis Vercamer, Sylvain Nogues, Loris Pruvot,
Valérie Sachs et le chef d'entreprise Jean-Marc Borello.
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Membre de la commission des affaires étrangères, de la défense et des forces armées
Membre de la commission des affaires européennes
Vice-Président de la Commission spéciale sur le Grand Paris
Membre de la Délégation française aux Assemblées parlementaires du Conseil de l'Europe et de l'Union
de l'Europe occidentale
Vice-Président du groupe d’amitié France-Russie

Votre Sénateur de Paris
Yves

POZZO di BORGO

Vers l’émergence d’une opinion publique forte en Afghanistan

Lors de questions cribles théma-
tiques au Sénat le 3 mars, YYvveess

PPOOZZZZOO  ddii  BBOORRGGOO a souhaité, concer-
nant la situation en Afghanistan, « vvooiirr
éémmeerrggeerr  uunnee  ooppiinniioonn  ppuubblliiqquuee
ffoorrttee » dans ce pays, où la France est
engagée.

Depuis des années notre vision du
monde arabo-musulman a été prise en
étau entre le spectre des régimes au-
toritaires et celui du terrorisme. Al-
Qaïda s’est ainsi imposée comme le
dernier horizon d’une population oppri-
mée. Ces derniers mois ont pourtant
été marqués par le surgissement sur
la scène internationale d’une véritable
opinion publique arabe. De la Tunisie à
l’Égypte, en passant par la Libye, et ail-
leurs, on retrouve une même jeu-
nesse éduquée, mobilisée, connectée
à internet. Le terrorisme n’a plus
l’initiative et le mouvement pour lui.

S’adressant au ministre de la Dé-
fense, GGéérraarrdd  LLOONNGGUUEETT, le sénateur
lui a demandé comment la France

pourrait susciter et accompagner ce
mouvement. Il a souligné la forte par-
ticipation électorale au scrutin afghan

de 2009, et le fait que sur 249 sièges
à l’Assemblée nationale afghane, 68
sont détenus par des femmes.

Des scientifiques russes à l’Hôtel de Ville

Lundi 28 mars, YYvveess  PPOOZZZZOO  ddii
BBOORRGGOO et RReennéé--FFrraannççooiiss  BBEERR--

NNAARRDD, adjoint au maire du 7e arron-
dissement, accueillaient une quaran-
taine d’universitaires scientifiques
russes à l’Hôtel de Ville de Paris. Lors
d’une réunion, ils ont présenté leurs

établissements d’enseignements su-
périeurs aux élus, tandis qu’Yves
POZZO di BORGO les entretenait de
ses travaux parlementaires sur les re-
lations franco-russes. Ils ont ensuite
pu visiter les lieux et assister à la
séance du Conseil de Paris.
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Soutien à l’exportation
de nos technologies de pointe

YYvveess  PPOOZZZZOO  ddii  BBOORRGGOO  a ac-
compagné le président de la

commission des Affaires étran-
gères, de la Défense et des Forces
armées du Sénat, JJoosssseelliinn  ddee
RROOHHAANN au salon de l’armement
LAAD qui s’est déroulé à Rio de Ja-
neiro du 12 au 15 avril 2011. Cette
mission visait à accompagner
l’industrie d’armement française, à
la recherche de nouveaux débou-
chés commerciaux : 30 PME fran-
çaises étaient présentes ainsi que
l’avionneur Dassault, toujours en
lice pour équiper l’armée brésilienne
d’avions Rafale.

Nous venons par ailleurs de ven-
dre 4 sous-marins à la marine brési-
lienne, avec le transfert de technolo-
gie y afférant, preuve d’un réel dy-
namisme de nos exportations.

De gauche à droite : Yves Pozzo di Borgo, Bernard Accoyer, Gérard Larcher, François Fillon, Alain Juppé
et Gérard Longuet.
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Ne pas déshabiller Paris pour habiller Saclay

Lors de la séance de questions cri-
bles du Sénat sur le Grand Paris du

29 mars dernier, YYvveess  PPOOZZZZOO  ddii
BBOORRGGOO a affirmé avec force qu’il
n’était pas question d’accepter de
« ddéésshhaabbiilllleerr  PPaarriiss (…) ppoouurr  hhaabbiilllleerr
llee  ppôôllee  ddee  SSaaccllaayy », et a demandé
des garanties en ce sens au gouverne-
ment.

Le sénateur demande que soit
maintenue à Paris une activité univer-
sitaire et de recherche complémen-
taire à celle de Saclay dans les bâti-
ments qui seront libérés, comme c’est
le souhait de plusieurs universités, de
la Ville de Paris, et de l’opposition mu-
nicipale.

Un certain nombre d’universités
parisiennes sont devenues des
marques dont l’attractivité vient non
seulement de la qualité de leur ensei-
gnement mais aussi de leur situation
géographique au cœur de la cité.

Face à la volonté manifestée par le
gouvernement de financer les opéra-
tions sur le plateau de Saclay par la
vente des établissements qui y sont
transférés, notamment l’Ecole des
mines, la Maison des sciences de

l’Homme ou l’Institut national de la re-
cherche agronomique, Yves POZZO di
BORGO a demandé la garantie que ne
seront pas bloqués les projets sur ces
locaux laissés vacants.

En réponse, le ministre de la Ville
MMaauurriiccee  LLEERROOYY a déclaré le 30 mars
que « ll’’aavveenniirr  dduu  ppaayyssaaggee  uunniivveerrssii--
ttaaiirree  dduu  ccœœuurr  ddee  PPaarriiss  ddooiitt  ffaaiirree (…)

ll’’oobbjjeett  dd’’uunnee  aatttteennttiioonn  ppaarrttiiccuulliièèrree
dduu  ggoouuvveerrnneemmeenntt », et qu’il s’ « eenn--
ggaaggee  àà  ppoouurrssuuiivvrree  llaa  rrééfflleexxiioonn (…)
ssuurr  ccee  ppooiinntt ».

Par ailleurs, Yves POZZO DI
BORGO a affirmé sa conviction que
« llee  ppôôllee  sscciieennttiiffiiqquuee  ddee  SSaaccllaayy  nnee
ppoouurrrraa  êêttrree  aattttrraaccttiiff  qquuee  ss’’iill  eesstt  rreelliiéé
àà  PPaarriiss  eenn  mmooiinnss  ddee  3300  mmiinnuutteess ».

Déblocage du Schéma directeur de la Région Île-de-France (SDRIF)

Yves POZZO di BORGO a apporté le
soutien du groupe de l’Union cen-

triste à la proposition de loi visant à fa-
ciliter la mise en chantier des projets
des collectivités locales, présentée par
NNiiccoollee  BBRRIICCQQ et les sénateurs du
groupe socialiste.

Il a replacé le texte dans le cadre
de la loi relative au Grand Paris, qui
« aappppoorrttee  ddeess  pprrooppoossiittiioonnss  ccrruu--
cciiaalleess  ppoouurr  ffaavvoorriisseerr  llee  ddéévveellooppppee--
mmeenntt  ééccoonnoommiiqquuee  ddee  ll’’ÎÎllee--ddee--
FFrraannccee » et « ttiirree  vveerrss  llee  hhaauutt
ll’’eennsseemmbbllee  ddee  ll’’ééccoonnoommiiee  nnaattiioonnaallee
eett  eeuurrooppééeennnnee ».

Selon lui, « ppoouurr  mmeettttrree  eenn  œœuuvvrree
ccee  pprroojjeett  uurrbbaaiinn  hhoorrss  nnoorrmmee,,  iill  ééttaaiitt
aabbssoolluummeenntt  iinnddiissppeennssaabbllee  qquuee  lleess

ccoolllleeccttiivviittééss  ffrraanncciill iieennnneess  ppuuiisssseenntt
rrééaalliisseerr  lleess  aamméénnaaggeemmeennttss  nnéécceess--
ssaaiirreess  àà  llaa  rrééaalliissaattiioonn  ddee  ccee  pprroojjeett ».

Or le Conseil d’État, après de longs
mois de retenue, a émis un avis néga-
tif sur le projet de SDRIF adopté en
2008 par le conseil régional d’Île-de-
France. Les collectivités franciliennes
restent donc jusqu’à présent sou-
mises au SDRIF de 1994, alors que
d’importantes évolutions ont eu lieu
depuis.

La proposition de loi adoptée per-
met aux élus de mettre en œuvre
leurs projets bloqués à cause du
SDRIF de 1994. Elle permet égale-
ment de renforcer la sécurité juridique
des opérations d’aménagement me-

nées par les élus, et ainsi de prévenir
les risques de contentieux.

Cette proposition de loi est donc
pragmatique – c’est positif –, et elle
devrait permettre de libérer les projets
des collectivités territoriales et de
l’État compatibles avec le projet de
SDRIF.
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